
Journal offi ciel de la République du Congo 901Du jeudi 10 juillet 2025

Le présent décret prend effet à compter de la date de 
prise de fonctions de M. NGATSE (Presley Armel).

 Décret n° 2025-266 du 24 juin 2025. 
M. NSONGO (Timothée), professeur titulaire CAMES 
en physique des matériaux, est nommé directeur 
scientifi que du centre de recherches géologiques et 
minières.

L’intéressé percevra les indemnités prévues par les 
textes en vigueur.

Le présent décret abroge toutes dispositions antérieures 
contraires et prend effet à compter de la date de prise de 
fonctions de l’intéressé. 

   Décret n° 2025-267 du 24 juin 2025. 
M. KOBAWILA (Nehl Borland), maître assistant 
CAMES de 1er échelon en géosciences, est nommé 
directeur de la valorisation des travaux de recherches 
et de la communication du centre de recherches 
géologiques et minières.

L’intéressé percevra les indemnités prévues par les 
textes en vigueur.

Le présent décret abroge toutes dispositions 
antérieures contraires et prend effet à compter de la 
date de prise de fonctions de l’intéressé.

  Décret n° 2025-268 du 24 juin 2025. 
M. NGORO-ELENGA (Ferland), maître assistant 
CAMES de 1er échelon en chimie, est nommé directeur 
de la qualité et des laboratoires du centre de recherches 
géologiques et minières.

L’intéressé percevra les indemnités prévues par les 
textes en vigueur.

Le présent décret abroge toutes dispositions 
antérieures contraires et prend effet à compter de la 
date de prise de fonctions de l’intéressé.

  Décret n° 2025-269 du 24 juin 2025. 
M. PACKA (Michel Patrice), administrateur des 
services administratifs et fi nanciers, est nommé 
directeur des affaires administratives et fi nancières 
du centre de recherches géologiques et minières.

L’intéressé percevra les indemnités prévues par les 
textes en vigueur.

Le présent décret abroge toutes dispositions 
antérieures contraires et prend effet à compter de la 
date de prise de fonctions de l’intéressé.

 MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET
ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC

 Actes en abrégé

 NOMINATION

 Décret n° 2025-274 du 26 juin 2025. 
Sont nommés inspecteurs divisionnaires et directeurs 

à l’inspection générale des fi nances du ministère  des 
fi nances, du budget et du portefeuille public :

- inspecteur divisionnaire des structures du ministère 
en  charge des fi nances : 
M. BAMA-OKOUERE (Fred Bradley), inspecteur 
du trésor de 5e échelon ;

- inspecteur divisionnaire des autres ministères et 
institutions constitutionnelles : 
M. MBONGO-PASSI (Guy-Oka), inspecteur pricipal 
du trésor de 9e échelon ;

- inspecteur divisionnaire des collectivités 
locales : M. NKODIA TANTSOULOU (Gervais), 
administrateur en chef des services administratifs 
et fi nanciers (SAF) de 12e échelon ;

- inspecteur divisionnaire des établissements 
publics et des entreprises du portefeuille de 
l’Etat : M. DIAMBI (Dieudonné), inspecteur 
principal du trésor de 10e échelon ;

- directeur de l’audit interne : M. MATSOUKOU 
NGATOLO (Roger Blond Régis), administrateur 
des services administratifs et fi nanciers (SAF) de 
6e échelon ;

- directeur des ressources humaines, des fi nances 
et de l’équipement : M. MPOUSSIKA MATONDO 
(Yvon Richard), administrateur des services 
administratifs et fi nanciers de 2e  échelon.

Les intéressés percevront les primes et indemnités 
prévues par les textes en vigueur.

Le présent décret prend effet à compter de la date de 
prise de fonctions des intéressés.

 MINISTERE DE LA COMMUNICATION 
ET DES MEDIAS

 Actes en abrégé

 NOMINATION

 Décret n° 2025-270 du 24 juin 2025. 
M. NDZANGA (Jean Jacques Bazho) est nommé 
directeur commercial à la direction générale de la 
radiodiffusion nationale.

L’intéressé percevra les indemnités et primes prévues 
par les textes en vigueur.

Le présent décret abroge toutes dispositions 
antérieures contraires et prend effet à compter de la 
date de prise de fonctions de l’intéressé.

  Décret n° 2025-271 du 24 juin 2025. 
M. MOUNGALLA (Clive Charden) est nommé directeur 
des affaires administratives et fi nancières à la direction 
générale de l’agence congolaise d’information.

L’intéressé percevra les indemnités et primes prévues 
par les textes en vigueur.


